
Un nombre de textes signés en diminution depuis 2009 
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Négociation collective en région Centre de 2008 à 2012è

Un nombre de textes signés en légère baisse
depuis 2008
Le nombre de textes signés depuis 2008 est en légère baisse. L’année
2009 compte un nombre plus important de textes signés du fait de
l’impact de la crise économique survenue en 2008 incitant à davan-
tage de négociation. La négociation collective demeure un proces-
sus important de régulation sociale en période de crise. 

Les départements du Loiret, d’Indre-et-Loire et d’Eure-et-Loir
concentrent la majorité des textes signés, soit 72 % des textes signés
en région Centre en 2012. 

En 2012, le nombre de textes signés augmente nettement (+10 %).
Le Loiret demeure le département où l’on retrouve le plus grand
nombre de textes signés.

En 2012, plus de la moitié des textes conclus en région Centre sont
des accords. Un quart des textes représente des avenants à des
textes déjà conclus auparavant. Les autres types de textes demeu-
rent minoritaires. 

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRENCE,
DE LA CONSOMMATION, DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI 

è

è

BREFCENTRE Synthèses
La négociation collective permet, dans le respect des règles en
vigueur, de définir les relations collectives de travail et de protec-
tion sociale adaptées aux spécificités et besoins de la branche ou
de l’entreprise. En France, l’Etat ne détient pas le monopole de
production des normes sociales. Les normes sociales peuvent
être édictées également par les partenaires sociaux eux-même
comme c’est le cas dans le cadre de la négociation collective d’en-
treprise.

De nombreuses évolutions sont apparues depuis l’introduction
de la négociation collective au début du XIXème siècle. Peu à peu,
la négociation collective se décentralise de la branche vers l’en-
treprise.

Les enjeux liés à la négociation collective sont nombreux.
L’objectif principal étant de compléter et d’améliorer les condi-
tions de travail des salariés. Elle offre la possibilité aux entrepri-
ses de mettre en œuvre des dispositions que les lois et règle-
ments ne prévoient pas toujours (congés supplémentaires...). La
négociation collective peut de plus avoir pour objectif de résou-
dre, voire d’anticiper d’éventuels conflits collectifs. 

En région Centre, le nombre de textes signés entre 2008 et 2012
s’élève à 17 600. Le nombre de textes signés depuis 2008 est en
baisse (3120 textes signés en 2012 contre 4060 en 2008). Cette
évolution est plus contrastée au niveau des départements. Le
Loiret, l’Indre-et-Loire et l’Eure-et-Loir concentrent les ¾ des
textes signés en région Centre.

Depuis 2008, les thèmes les plus négociés sont : les salaires et
les primes, l’épargne salariale et le temps de travail. La fréquence
des thèmes abordés traduit les préoccupations prioritaires dans
les relations sociales.

Le rôle des organisations syndicales est essentiel dans le proces-
sus de négociation collective : dans près d’un texte sur deux, on
retrouve la présence d’au moins un syndicat. Cette position résulte
du contexte historique et juridique. Les différentes évolutions
législatives ont néanmoins ouvert la faculté de négociation à
davantage d’acteurs tels que les représentants du personnel…
En outre, la loi du 20 août 2008 renforce la nécessité pour un syndi-
cat d’être réellement représentatif.

Un volume de textes contrasté selon
les départements en 2012
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En 2012 : plus d'un texte signé sur deux est un accord
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Le type de texte dépend également du thème traité et du contexte.
Les décisions unilatérales de l’employeur sont plus présentes
dans le thème de l’emploi. Cela tient en partie aux diverses obli-
gations légales imposées (emploi des travailleurs handicapés,
des seniors…) qui amènent davantage l’employeur à être à l’ori-
gine des textes.

L’épargne salariale, première thématique de
négociation en région Centre depuis 2009

La négociation collective concerne de nombreuses thématiques.
Certains thèmes font plus l’objet de négociation que d’autres. Les
thèmes les plus fréquemment négociés font généralement état
des préoccupations sociales prioritaires dans la vie des salariés
tels que les salaires et primes.

En 2008, la thématique la plus abordée (près de la moitié des
textes) est celle des salaires et primes. Depuis 2009, l’épargne
salariale devient le thème principal de la négociation collective.
Ainsi, en 2012, l’épargne salariale représente plus de la moitié
des textes signés. Elle regroupe l’intéressement, la participation,
le plan d’épargne d’entreprise (PEE) et le plan d'épargne pour la
retraite collective (PERCO).

L’épargne salariale bénéficie de modalités dérogatoires de négo-
ciation dans la mesure où les textes ont la particularité de pouvoir
être validés selon des procédures n’impliquant pas nécessaire-
ment les délègués syndicaux. Les textes relatifs à l’intéresse-
ment et aux PEE constituent toujours les deux principaux types
de textes en région Centre. Les textes relatifs à la participation
ont connu une importante augmentation en  2012 (plus 60 % en
un an). 

La majorité des textes conclus en matière d’épargne salariale
prennent la forme d’avenants à des accords déjà conclus anté-
rieurement.

Salaires et primes

En 2008, le thème des salaires et primes était le premier thème
de négociation en région. En 2009, le nombre de textes signés sur
ce thème diminue de manière importante. En 2012, le thème des
salaires et primes représente 20 % des textes signés. Plus des
3/4 des textes signés depuis 2008 prennent la forme d’accord.

Temps de travail

Le thème du temps de travail est la troisième thématique la plus
abordée, près de 18 % de textes signés en région en 2012. La loi
du 20 août 2008 comprenait un volet « réforme du temps de
travail » modifiant la hiérarchie des normes en matière de temps
de travail en donnant la primauté à la négociation d’entreprise
sur la négociation de branche. Cette modification n’a pas induit
d’augmentation du nombre de textes. En effet, le nombre de textes
signés sur le temps de travail reste stable depuis 2008. Ce thème
regroupe celui des réductions du temps de travail (RTT), de l’amé-
nagement du temps de travail, du compte épargne temps ainsi
que de la modulation et de la fixation des congés. L’aspect aména-
gement du temps de travail reste le plus abordé. Plus de la moitié
des textes conclus concerne ce point. L’aménagement du temps
de travail regroupe l’organisation générale du temps de travail :
temps partiel, congés… Les textes signés dans le cadre du temps
de travail sont généralement des accords (67 % des textes signés
depuis 2008).

Emploi

Le thème emploi regroupe la gestion prévisionnelle de l’emploi
et des compétences (GPEC), les accords de méthodes PSE (plan
de sauvegarde de l’emploi), l’accès et le maintien des salariés
dans l’emploi ou encore les travailleurs handicapés. Dans 3 cas
sur 4, les textes sur l’emploi concernent l’accès et le maintien des
salariés dans l’emploi et les textes sur les travailleurs handica-
pés.

Du fait de ces dispositions règlementaires, les textes liés au main-
tien dans l’emploi des salariés âgés ont fortement augmenté tant
en 2009 qu’en 2010.

Les textes sur la GPEC restent faibles (7,5 % en 2012). Ces textes
font l’objet d’une obligation triennale de négocier pour les entre-
prises de plus de 300 salariés. Cette obligation concerne la mise
en place d’un dispositif de GPEC ou toute mesure de formation
associée à une GPEC (validation des acquis de l'expérience, bilans
de compétence..).

L'épargne salariale, première thématique
de négociation en 2012
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Les dix premiers thèmes négociés en région Centre en 2012
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Concernant l’intéressement et l’épargne d’entreprise,
deux textes de lois ont contribué à stimuler la conclusion
de ce dispositif:

• la loi du 4 août 2008 dite loi de modernisation de
l’économie. Cette loi prévoit que tout règlement de PEE
doit offrir la possibilité à ses bénéficiaires d’acquérir des
parts d’un fond commun de placement d’entreprise
investi dans des entreprises dites solidaires. Les
modifications de PEE existants devant avoir lieu avant le
31 décembre 2009 cela a abouti à une augmentation
importante du nombre de texte en 2009.

• la loi du 3 décembre 2008 en faveur des revenus du
travail qui instaure un crédit d’impôt pour toutes les
entreprises mettant en place un dispositif
d’intéressement ou améliorant les dispositifs existants.



La négociation sur l’emploi des travailleurs handicapés est en
constante progression depuis 2008 : 88 textes en 2012 contre 20
textes en 2008. Depuis la loi du 11 février 2005, il y a une obliga-
tion de négocier annuellement. Ces négociations concernent
notamment les conditions d’accès à l’emploi, à la formation et à
la promotion professionnelle, ainsi que les conditions de travail
et de maintien dans l’emploi des personnes handicapées. 

Depuis 2008, avec près de la moitié des textes conclus, la théma-
tique de l’emploi prend davantage la forme de déclarations unila-
térales de l’employeur.

Protection

Le thème de la prévoyance concerne la prévoyance collective, la
couverture complémentaire santé et la retraite supplémentaire.
Les textes signés sur cette thématique sont relativement mino-
ritaires (près de 5% en 2012). Le nombre de textes signés sur cette
thématique reste stable depuis 2008 et concernent en majorité
des accords.

Plus de négociation dans le secteur tertiaire

Le secteur des services concentre la majorité des textes signés,
40 % de textes signés en 2012. Néanmoins, ce chiffre est en baisse
depuis 2009. Dans le secteur tertiaire, ce sont dans les activités
juridiques et comptables où l’on retrouve le plus de textes signés
(20 %) suivi par la branche des transports et entreposage (13 %).

L’industrie totalise 36 % des textes. L’industrie détient une
pratique ancienne de négociation  notamment en raison du poids
des syndicats relativement important dans ce secteur. La bran-
che métallurgie et fabrication de produits métalliques est celle
où l’on retrouve le plus de textes signés (16 %) suivi de fabrication
de produits en caoutchouc et en plastique ainsi que d'autres
produits minéraux non métalliques (13 %). Le nombre de textes
dans ce secteur est relativement stable depuis 2008. De plus, l’ac-
tivité de négociation est plus importante dans l’industrie dans la

mesure où l’on y retrouve davantage de grandes entreprises, qui
ont du fait de leur taille l’obligation de négocier (plus de 50 sala-
riés).

Le secteur du commerce recouvre environ 17 % de textes en 2012.

Le nombre des textes conclus dans les secteurs de la construc-
tion et de l’agriculture est plus faible, avec 7% de textes signés
en 2012 dans le secteur de la construction et moins de 2% dans
le secteur de l’agriculture.

Dans le cadre de l’article 87 de la loi de financement de
la sécurité sociale de 2008, et du décret du 20 mai 2009,
les entreprises d’au moins 50 salariés non couvertes par
un accord de branche ou d’entreprise ont été incitées à
conclure un accord en faveur de l’emploi des seniors ou, à
défaut, à élaborer un plan d’action dans ce domaine sous
peine d’être soumises à une pénalité, fixée à 1% des
rémunérations, à compter du 1er janvier 2010.

Plus de textes conclus dans les services et l'industrie
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Le contrat de génération, issu de
la loi du 1er mars 2013 (loi n°2013-
185), a pour objectif d’encoura-
ger l'embauche des jeunes et
garantir le maintien dans l'em-
ploi des seniors tout en permet-
tant d'assurer la transmission
des savoirs et des compétences.

La loi prévoit des mises en œuvre différentes selon la taille
de l’entreprise.

Dans le cadre des dispositions relatives au contrat de géné-
ration, l’octroi de l’aide financière est conditionné à la
conclusion d’un accord ou plan d’action. La loi institue une
nouvelle obligation de négocier.

Pour les entreprises ou groupe de 300 salariés et plus, un
accord doit être négocié ou, à défaut, un plan d’action établit.

Ces documents doivent contenir  des engagements en ma-
tière d’emploi des jeunes et des seniors et de transmission
des savoirs et des compétences. Ils sont transmis à la Di-
reccte qui exerce un contrôle de conformité. L’accord peut
aussi être négocié au niveau du groupe. Contrairement aux
entreprises de 50 à 299  salariés, un accord de branche ne
suffit pas.

Pour les autres entreprises (moins de 300 salariés), l’aide
est désormais attribuée sans conditions d’accords d’entre-
prise ou de branches ou de de plan.

Depuis la loi du 5 mars 2014 relative à la formation profes-
sionnelle, le dispositif a été assoupli. En effet, l’accès à l’aide
financière au contrat de génération est facilité pour les en-
treprises de 50 à 300 salariés. Toutefois, elles sont incitées
à engager une négociation d’entreprise. De plus, cette nou-
velle loi favorise la transmission de l’entreprise à un jeune.

Contrat de génération

Négociation soumises à pénalité financière

En région Centre, sur plus de 1400 entreprises assujetties le
taux de couverture par un accord ou plan d’action atteint
33%. Ce taux de couverture est nettement plus important
pour les grandes entreprises, ainsi celles employant 1000
salariés et plus ont un taux de couverture avoisinant les 70%.
Le nombre de mises en demeure adressées reste
relativement faible. L’inexistence d’un accord ou plan d’action
est le principal motif des mises en demeure.

Source : Pole T, Direccte Centre 



En région Centre, la CFDT reste le principal syndicat signataire
en 2012 (29 % des textes signés) suivie par la CGT (22 % des textes
signés). La CFDT est également le premier syndicat signataire
d’accords au niveau national. Dans le Centre, la représentativité
des syndicats varie peu sur ces dernières années.

Depuis 2008, le nombre d’accords signés par la CFDT est en
hausse de 12%, le seul syndicat à connaitre une telle hausse
contrairement aux autres plutôt concernés par une stagnation
(CGT) ou une baisse (CFTC, CGC, FO…).

Le taux de propension à signer des organisations syndicales varie
de 79 % à 91 % en région Centre. Ces chiffres s’inscrivent dans la
lignée des taux constatés les années précédentes.

En moyenne depuis 2008, la CFDT connait un ratio plus élevé
autour de 91%.CGC et FO se situent autour de 87 %. Enfin, la CGT
et la CFTC ont un taux de propension plus faible de 80%.

Les principaux syndicats signataires en 2012
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Les délégués syndicaux demeurent les
principaux signataires
Les unités signataires dans le cadre de la négociation collective
peuvent être nombreuses : délègués syndicaux, comités d’entre-
prise, ratification au 2/3, employeur, salariés mandatés, délé-
gués du personnel ou délégation unique.

Néanmoins, depuis 2008, en région Centre, quatre formes de
conclusion sont plus récurrentes que d’autres : délégués syndi-
caux (44 %), employeur (19 %), ratification au 2/3 (18,5 %) et comi-
tés d’entreprises (14,5 %).

Les autres modes de conclusion restent plus exceptionnelles
(salariés mandatés, délégation unique, délégués du personnel..). 

Les résultats 2012 sont dans la continuité des résultats observés
les années précédentes.

Les modes de conclusion peuvent être impactés par le contexte.
Ainsi en 2009, le nombre d’employeurs à l’origine d’un texte
augmente (1925 textes signés en 2009 contre 623 textes signés
en 2008). Cette progression importante découle en partie des
conséquences de la crise économique survenue en 2008.
Parallèlement, on constate que la ratification au 2/3 a été moins
utilisée (736 textes en 2009 contre 1851 en 2008). Ce mode de
conclusion plus consensuel est moins utilisé en période de crise.
En revanche, le nombre de textes du fait de l’employeur a connu
une progression importante en 2009.

La Loi du 20 août 2008  portant rénovation de la démocratie sociale
et réforme du temps de travail modifie le processus de négocia-
tion dans la mesure où cela ne repose plus sur le seul principe
de la représentativité syndicale. Cette loi a permis d’étendre la
négociation au sein des entreprises.

La CFDT demeure la première organisation
syndicales signataire en région Centre
Le rôle des organisations syndicales est majeur dans le cadre de
la négociation collective. La loi relative aux conventions collecti-
ves et aux procédures de règlement des conflits collectifs de
travail du 11 février 1950 met en place le critère de représentati-
vité syndicale (indépendance, effectifs, cotisations…). Depuis l’in-
troduction de cette loi, les syndicats CGT, CFDT, FO, CFTC et CFE-
CGC bénéficient d’une présomption irréfragable de représenta-
tivité.

En région Centre, la part des textes signés par les organisations
syndicales s’accroit depuis 2008 (+13 %). En 2012, près de 1400
textes ont été signés par au moins un syndicat.

Les délégués syndicaux, principaux signataires en 2012
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N.B. : Le taux de propension à signer correspond  au rapport des
textes signés par chaque organisation syndicale par rapport aux textes
présentés à ces mêmes organisations.



Les institutions représentatives du personnel (IRP) assurent l'ex-
pression collective des salariés. Les IRP permettent de prendre
en compte les intérêts des salariés dans l'entreprise.

L’enquête REPONSE est réalisée tous les six ans depuis 19931.
Elle a pour objectif de comprendre la dynamique des relations
professionnelles existant entre les directions des entreprises,
les institutions représentatives du personnel et les salariés.

Le champ couvert par l’enquête est celui des établissements du
secteur marchand non agricole en France métropolitaine (hors
Corse). La dernière édition de l’enquête a été réalisée au premier
semestre 2011. Par rapport aux deux précédentes éditions
(REPONSE 1999 et 2005), en 2011, le champ de l’enquête a été
étendu aux établissements de 11 à 19 salariés.

Le questionnement porte sur plusieurs points : 

• le statut de l’établissement et de l’entreprise ;

• la présence et la nature des instances représentatives
du personnel ;

• la tenue de négociations ou de discussions collectives
sur différents thèmes (temps de travail, salaires…) ;

• les politiques de gestion des ressources humaines ;

• les modes d’organisation du travail ;

• les stratégies économiques ;

• l’existence de conflits et la perception du climat social.

D’après l’enquête REPONSE, la présence d’IRP varie selon la taille
des établissements et le secteur d’activité. 

Ainsi les IRP sont plus présentes dans les grandes entreprises
ou les grands établissements appartenant à des entreprises
multi-sites. Si 94% des établissements de plus de 50 salariés ont
au moins une IRP, au-dessous de cette taille près d’1 établisse-
ment sur 2 est doté d’au moins un type de représentation du
personnel.

L’implantation d’IRP est plus importante dans l’industrie (66%
des établissements) et dans les services (65%), notamment dans
les activités de « santé, enseignement et action sociale ». A l’in-
verse, leur présence est plus faible dans la construction et dans
les établissements de l’« hébergement et restauration ».

LES INSTaNCES REPRÉSENTaTIvES DU PERSoNNEL

Représentation du personnel selon la taille des établissements

Entre 2005 et 2011 la présence d’au moins une IRP s’est stabili-
sée : 3 établissements sur 4 disposent d’au moins une IRP. Il s’agit
essentiellement de délègués du personnel dont l’élection est
prévue dans les établissements et les entreprises à partir de 11
salariés. L’implantation des comités d’entreprises est en léger
recul (-4 points par rapport à 2005) mais une tendance à la centra-
lisation de cette institution au niveau de l’entreprise expliquerait
en partie cette évolution.

La présence de délégués syndicaux dans les établissements de
20 salariés ou plus connait une légère diminution en 2011 après
avoir progressé fortement entre la fin des années 90 et le milieu
des années 2000 : 33% en 1999, 38% en 2005 et 35% en 2011.

L’absence de toute instance élue s’expliquerait principalement
par une carence des candidatures surtout dans le secteur de l’in-
dustrie, et par l’absence d’obligation d’assurer des élections
professionnelles pour certains établissements.

Évolution de la présence de délégués syndicaux selon la taille de l’établissement et la structure de l’entreprise 

Evolution de la présence d’IRP dans les établissements de 1999 à 2011

1 Pignoni M.T., Raynaud E. (2013), « Les relations professionnelles au
début des années 2010 : entre changements institutionnels, crise et
évolutions sectorielles », Dares Analyses N°26, avril
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Législation de la négociation collective

Les règles relatives à la négociation collective sont le
résultat de plusieurs changements règlementaires
intervenus depuis le XIXème siècle

• Loi du 25.03.1919 : loi relative aux conventions collectives de
travail. Cette loi instaure les conventions collectives

• Ordonnance du 22 février 1945 instituant les comités
d’entreprise

• Loi du 11.02.1950  « relative aux conventions collectives et
aux procédures de règlement des conflits collectifs de travail
», instaurant la libre négociation des salaires. Les critères de
représentativité syndicale sont établis : (indépendance,
effectifs, cotisations…).Les syndicats CGT, CFDT, FO, CFTC et
CFE-CGC bénéficient d’une présomption irréfragable de
représentativité

• 25-25 mai 1968 : négociation et accords de Grenelle

• Lois Auroux : les lois Auroux créent l’obligation annuelle de
négocier au niveau de l’entreprise sur les salaires, la durée
et l'organisation du travail

• Loi du 4 mai 2004 : loi relative à la formation
professionnelle et au dialogue social qui introduit une
modification de la hiérarchie des accords collectifs. Les
accords d’entreprises peuvent désormais être moins
favorables que les accords de niveau supérieur

• Loi du 20 août 2008 : loi portant rénovation de la démocratie
sociale et réforme du temps de travail. L'accord d'entreprise
devient la norme, les normes du niveau supérieur sont
supplétives

• Articles L. 2211-1 à L. 2232-35, L. 2241-1 à L. 2243-2, D. 2231-
2 à D. 2231-8, R. 2231-9, D. 2232-2 à D. 2232-9 et D. 2241-1 à
D. 2241-8 du Code du travail

Négociation annuelle obligatoire

La négociation annuelle obligatoire s’inscrit dans les
dispositions du code du travail. Elle concerne les entreprises
où sont désignés un ou plusieurs délégués syndicaux.
Chaque année, elle est notamment obligatoire sur les
thèmes des salaires (article L 2242-8 du code du travail), la
durée et l’organisation du temps de travail (L 2242-8 du code
du travail), les mesures relatives à l’insertion professionnelle
et au maintien dans l’emploi des travailleurs handicapés
(article L 2242-13). 

Depuis 2006, l’employeur doit également négocier sur les
objectifs d’égalité professionnelle entre les femmes et les
hommes et mettre en place des mesures concrètes pour
atteindre ces objectifs. Cette obligation concerne les
entreprises de 50 à moins de 300 salariés. Les entreprises
de moins de 50 salariés devant «prendre en compte les
objectifs en matière d’égalité professionnelle entre les
femmes et les hommes dans l’entreprise et les mesures
permettant de les atteindre »  selon l’article L 1142-5 du code
du travail.

Pour les entreprises et les groupes d’entreprises d’au moins
300 salariés, il existe une négociation obligatoire tous les 3
ans (article L2242-15 du code du travail), négociation
spécifique aux entreprises de grande taille ou groupe qui
porte sur différents points tel que les modalités
d’information et de consultation du comité d’entreprise, la
mise en place d’un dispositif de GPEC ou toute mesure de
formation associée à une GPEC (VAE, bilans de
compétence...).Le bénéfice de certains avantages
(allègements de cotisations sociales) est conditionné au
respect de la négociation annuelle obligatoire pour les
entreprises concernées. Dans certains cas, elles peuvent
faire l’objet de pénalités financières spécifiques (non
conclusion d’un accord dans le cadre de l’égalité
hommes/femmes…).

Méthodologie :

Les données analysées dans cette étude sont issues de la base ACCORD. La base contient les informations enregistrées par 
les unités territoriales  de la DIRECCTE lors du dépôt des textes par les entreprises. Le dépôt de ces textes donne lieu à
la délivrance d’un récépissé par les unités territoriales. 
Les données de la base permettent d’étudier diverses caractéristiques : thèmes, signataires…

Le champ couvre l’ensemble des textes déposés par les entreprises (accords, avenants…).


